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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6057 e seance, 
le 22 decembre 2008 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur le Burundi, 
en particulier ses resolutions 1719 (2006) et 1791 (2007), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite du Burundi, 

Accueillant avec satisfaction la Declaration adoptee lors du Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays des Grands Lacs consacre au processus de paix 
au Burundi, qui s’est tenu a Bujumbura le 4 decembre 2008, et les accords conclus 
entre le Gouvernement burundais et le Palipehutu-FNL, 

Rendant hommage a l’Initiative de paix regionale, a la Facilitation sud- 
africaine, a l’Union africaine et au Directoire politique pour leur appui resolu aux 
efforts de consolidation de la paix au Burundi en vue de promouvoir la pleine 
application de l’Accord general de cessez-le-feu signe le 7 septembre 2006 a Dar es- 
Salaam entre le Gouvernement burundais et le Palipehutu-FNL, 

Prenant note des progres accomplis par le Burundi dans des domaines clefs du 
processus de consolidation de la paix, et prenant acte des defis restants, qui 
consistent en particulier a mener a bien le processus de paix avec les Forces 
nationales de liberation (Palipehutu-FNL), a consolider les institutions 
democratiquement elues et la bonne gouvernance, a achever le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et a faire avancer la reforme du 
secteur de la securite, notamment en veillant a ce que les forces de securite et les 
institutions judiciaires protegent effectivement les droits de l’homme et l’etat de 
droit, 

Se felicitant de la creation de la Commission electorate independante 
permanente, rappelant qu’il convient que la nomination de ses futurs membres se 
fasse dans le cadre d’un processus independant et inclusif, et reaffirmant qu’il 
importe que les elections prevues en 2010 soient preparees dans 1’esprit de 
reconciliation et de dialogue consacre par la Constitution burundaise qui a conduit 
au succes de la transition, 
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Soulignant que le systeme des Nations Unies et la communaute internationale 
doivent continuer d’appuyer la consolidation de la paix et le developpement a long 
terme au Burundi, se felicitant de 1’engagement resolu de la Commission de la 
consolidation de la paix au Burundi et de la recente visite de la delegation dirigee 
par le President de la formation Burundi de la Commission et prenant note des 
resultats de l’examen semestriel des progres realises dans la mise en oeuvre du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix au Burundi de juin 2008 et de 
l’expose du President de la formation Burundi de la Commission en date du 
11 decembre 2008, 

Conscient de l’importance de la justice transitionnelle dans la promotion d’une 
reconciliation durable entre toutes les populations du Burundi et se felicitant des 
progres des preparatifs des consultations nationales sur la mise en place de 
mecanismes de justice transitionnelle, notamment de la creation d’un comite 
technique de suivi et d’un forum de representants de la societe civile, 

Notant avec preoccupation la poursuite des violations des droits de l’homme et 
des entraves croissantes aux libertes publiques, notamment les arrestations 
d’opposants politiques et de representants de la societe civile, des medias et des 
organisations syndicates, et se felicitant de la decision prise par le Gouvernement 
d’annuler son ordonnance regissant la tenue de reunions et de manifestations par des 
partis politiques ou des associations, 

Se felicitant des mesures prises par les autorites burundaises pour combattre 
l’impunite et, notamment, traduire en justice et faire condamner certains des auteurs 
du massacre de Muyinga, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la paix 
et la securite, sa resolution 1674 (2006) sur la protection des civils en periode de 
conflit arme et sa resolution 1612 (2005) sur les enfants et les conflits armes, 

Ayant examine le quatrieme rapport (S/2008/745) du Secretaire general sur le 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi (BINUB), 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2009 le mandat du BINUB, tel 
qu’il est defini dans sa resolution 1719 (2006) et renouvele dans sa resolution 
1791 (2007); 

2. Engage instamment le Gouvernement burundais et le Palipehutu-FNL a 
n’epargner aucun effort afin de mettre en oeuvre, avant le 31 decembre 2008, les 
accords qu’ils ont conclus le 4 decembre 2008, de faqon a mener a bien cette 
derniere phase du processus de paix, et exhorte les deux parties de s’abstenir de 
toute action qui pourrait creer des tensions ou entrainer une reprise des hostilites et 
a regler les questions en suspens par la concertation et dans un esprit de 
cooperation; 

3. Demande instamment au Palipehutu-FNL de collaborer avec le 
Gouvernement, le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance et tous les 
partenaires internationaux en vue d’engager tous ses combattants a se rendre sans 
conditions dans les zones de regroupement et de mettre pleinement en oeuvre le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion; 

4. Engage les dirigeants de l’Initiative regionale, l’Union africaine, la 
Facilitation sud-africaine, le Directoire politique et les autres partenaires 
internationaux a renforcer leurs efforts pour aider les parties a mettre en oeuvre la 
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Declaration du 4 decembre et a rester activement mobilises sur le terrain afm de 
surveiller le processus et de veiller a sa viabilite; 

5. Demande a nouveau que le Secretaire general joue un role politique 
vigoureux, notamment par 1’intermediate du BINUB, pour soutenir tous les aspects 
du processus de paix, en pleine coordination avec les partenaires sous-regionaux, 
regionaux et internationaux; 

6. Engage le Gouvernement burundais a prendre toutes les dispositions 
necessaires pour creer un climat propice a la tenue d’elections libres, regulieres et 
pacifiques en 2010 et se felicite que l’ONU soit disposee a apporter son assistance a 
cette fin; 

7. Erie le Representant executif du Secretaire general de faciliter et de 
promouvoir le dialogue entre les parties prenantes, nationales et internationales, en 
particulier dans le contexte des prochaines elections, tout en continuant d’appuyer 
leurs efforts visant a renforcer la paix et la stabilite; 

8. Engage le Gouvernement burundais a continuer de s’employer a regler 
les problemes que pose la consolidation de la paix, s’agissant notamment de la 
gouvernance democratique, de la justice, de la reforme du secteur de la securite et 
de la protection des droits de l’homme; 

9. Engage egalement le Gouvernement burundais, la Commission de 
consolidation de la paix et ses partenaires nationaux et internationaux a honorer les 
engagements qu’ils ont pris en vertu du Cadre strategique pour la consolidation de 
la paix et prie la Commission, avec l’appui du BINUB et de l’equipe de pays des 
Nations Unies, de continuer a aider le Gouvernement burundais a jeter au Burundi 
les bases d’une paix et d’une securite durables et celles du developpement a long 
terme et a mobiliser les ressources necessaires a la realisation de ces objectifs, 
notamment en vue de la tenue prochaine des elections; 

10. Souligne l’importance du processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion et engage instamment tous les partenaires internationaux, en 
particulier le BINUB, le PNUD et la Banque mondiale, a faire en sorte que les 
ressources et les competences ne fassent pas defaut pendant la periode de transition 
entre le Programme multinational de demobilisation et de reintegration et la mise en 
place du fonds d’affectation speciale pour le Burundi; 

11. Engage a cet egard le Gouvernement burundais, en collaboration avec 
tous les partenaires internationaux, a elaborer une strategic de desarmement, 
demobilisation et reintegration et a jeter les bases de la reintegration 
socioeconomique durable des soldats demobilises, des ex-combattants, des refugies, 
des personnes deplacees et des autres groupes vulnerables touches par le conflit, en 
particulier les femmes et les enfants, conformement aux resolutions 1325 (2000), 
1612 (2005), 1674 (2006) et 1820 (2008); 

12. Engage egalement le Gouvernement burundais, avec l’appui du BINUB 
et d’autres partenaires, a faire en sorte que les consultations nationales sur la mise 
en place des mecanismes de justice transitionnelle demarrent aussitot que possible, 
sans avoir a subir de nouveaux retards; 

13. Engage en outre le Gouvernement burundais a poursuivre ses efforts en 
vue d’ameliorer le respect et la protection des droits de l’homme, grace notamment 
a la creation d’une Commission nationale independante des droits de l’homme, en 
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gardant a Pesprit les Principes de Paris enonces dans la resolution 48/134 de 
l’Assemblee generate, et Yinvite a mettre fin a l’impunite et a prendre toutes les 
mesures voulues pour faire en sorte que ses citoyens jouissent pleinement de leurs 
droits civiques, politiques, socioeconomiques et culturels sans se sentir menaces ou 
etre en butte a des actes d’intimidation, comme le prevoient la Constitution 
burundaise et les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y 
compris ceux ratifies par le Burundi; 

14. Se declare preoccupe en particulier par la poursuite des violences 
sexuelles et sexospecifiques, et demande instamment au Gouvernement de prendre 
les mesures necessaires, notamment sur le plan legislatif, pour empecher de 
nouvelles violations et faire en sorte que leurs auteurs soient traduits en justice, 
conformement au droit international; 

15. Exige que le Palipehutu-FNL et les autres groupes armes liberent sans 
conditions et sans delai tous les enfants qui se trouvent dans leurs rangs et souligne 
qu’il faut que ceux-ci soient reintegres et reinseres de maniere durable; 

16. Engage instamment le BINUB a renforcer ses relations de cooperation 
avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (MONUC), dans les limites de leurs moyens respectifs et de leur mandat 
actuel; 

17. Invite le Representant executif du Secretaire general a continuer de 
renforcer l’integration et Pefficacite de Paction menee par l’ONU sur le terrain en 
vue d’aider a mettre en oeuvre le Cadre strategique pour la consolidation de la paix 
au Burundi et les priorites du Gouvernement et du peuple burundais en matiere de 
relevement et de developpement; 

18. Erie le Secretaire general de lui presenter, d’ici au mois de mai 2009, un 
rapport sur P execution du mandat du BINUB, indiquant notamment les resultats de 
P evaluation technique qu’il se propose de realiser debut 2009, et d’inclure dans son 
rapport toute recommandation susceptible de l’aider a prendre une decision sur 
Porientation future du BINUB; 

19. Decide de rester activement saisi de la question. 
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